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Engagement des usagers 
dans les maisons de santé 
pluriprofessionnelles (MSP) 
et caractéristiques des  
MSP associées
Involvement of health care users in multi-professional 
primary care practices (MPCP) and associated  
MPCPs characteristics.

INTRODUCTION
L’engagement des usagers est défi-

ni comme « toute forme d’action, indivi-
duelle ou collective, au bénéfice de leur 
santé, leur bien-être ou ceux de leurs 
pairs », en partenariat avec les profes-
sionnels de santé (PDS)1. Les intérêts de 
l’engagement des usagers se situent à la 
fois au niveau éthique (droit de chaque 
individu à participer à la démocratie en 
santé), législatif (loi du 4 mars 2022) et 
au niveau de la qualité de soins (amélio-
ration de la qualité des soins et des pra-
tiques professionnelles)2,3. En France, 
l’engagement des usagers s’est d’abord 
développé à l’échelle individuelle, dans 
un contexte d’évolution de la relation 
soignant-patient, plus favorable au par-
tenariat4. Par la suite, l’engagement des 
usagers à l’échelle collective s’est princi-
palement organisé au sein des établis-
sements de santé et des instances de 
santé publique, notamment soutenu 
par la loi du 4 mars 20025.

Les soins primaires se définissent 
comme des soins accessibles et de 
proximité répondant aux besoins de 
santé de façon globale et centrée sur 
la personne et son environnement, 
et assurant coordination et continui-
té des soins6. Les réformes récentes 
des soins primaires dans de nombreux 
pays visent notamment à répondre aux 
enjeux d’accessibilité aux soins, d’amé-
lioration des parcours et de réduction 
des inégalités, soutenant notamment 

l’essor de pratiques interprofession-
nelles coordonnées7. En France, cela 
se traduit notamment par le dévelop-
pement des maisons de santé pluripro-
fessionnelles (MSP). Structures pluri-
professionnelles assurant « des activités 
de soins […], de santé publique, de pré-
vention et d’éducation pour la santé »8, 
les MSP peuvent obtenir un soutien 
financier en contractualisant avec 
l’Assurance maladie l’accord conven-
tionnel interprofessionnel (ACI), si elles 
déploient des actions dans chacun des 
trois axes suivants : l’accès aux soins, le 
travail en équipe et le système d’infor-
mation partagé. En 2021, 1 889 MSP en 
fonctionnement sont recensées, et on 
estime qu’environ 15 à 20 % des méde-
cins généralistes y exercent9.

Dans le même temps, des méca-
nismes de soutien à l’engagement des 
usagers en soins primaires se déve-
loppent. Au niveau international, cer-
tains pays, comme l’Angleterre, ont des 
pratiques d’engagement des usagers 
en soins primaires relativement fortes, 
avec la nécessité pour toute structure 
de soins primaires depuis 2016 ayant 
contractualisé avec le système national 
de santé de mettre en place un groupe 
de participation des patients10. Toute-
fois, ces exemples restent isolés sur la 
scène internationale et peu de travaux 
de recherche sont publiés11,12. Au niveau 
national, le ministère de la Santé valo-
rise, dans ses appels à projets, la prise 
en compte dans l’amélioration des par-
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cours de santé de l’expérience des usa-
gers, c’est-à-dire de leurs interactions 
vécues avec l’organisation de santé tout 
au long de leur parcours de santé13,14. 
Concernant les MSP, leur financement 
par l’ACI prévoit des actions relatives 
à l’évaluation de la satisfaction et des 
besoins des usagers15. Au niveau régio-
nal, des fédérations de MSP ont édité un 
guide de la participation dans les struc-
tures de soins primaires16. En Pays de 
la Loire, l’Association pour le développe-
ment de l’exercice coordonné pluripro-
fessionnel en Pays de la Loire (APMSL) 
a décidé de faire de l’engagement des 
usagers en MSP la thématique principale 
de sa journée régionale en 201917. Au 
niveau local, certains projets de santé 
incluent et témoignent de l’engagement 
des usagers18.

Différentes traces attestent que la 
structuration des MSP pourrait être 
favorable à l’engagement des usagers 
au sein des MSP19. Ce mouvement 
d’engagement est documenté de façon 
très parcellaire, ne permettant ni de le 
quantifier ni d’en décrire les caractéris-
tiques. La recherche de facteurs favo-
risants et de freins est nécessaire afin 
d’outiller les acteurs impliqués et in fine 
de soutenir l’engagement des usagers.

L’objectif principal de cette étude 
était de dénombrer et de décrire les 
initiatives actuelles ou passées relatives 
à l’engagement d’usagers dans les acti-
vités des MSP des Pays de la Loire. Les 
objectifs secondaires étaient d’identifier 
les facteurs associés à l’existence de 
ces initiatives, et les éventuels freins 
perçus ou rencontrés, exprimés par les 
professionnels de santé.

MÉTHODE
Il s’agit d’une étude quantitative, 

exploratoire, par questionnaire auprès 
des MSP des Pays de la Loire. La popu-
lation d’intérêt était constituée de 
l’ensemble des MSP, reconnues par 
l’agence régionale de santé (ARS) des 
Pays de la Loire. Les MSP de la région 
ont été dénombrées de façon systé-
matique, à partir de trois ressources : 
le site de l’APMSL, le site maisons-et-

poles-de-sante.com1 et la liste fournie 
sur demande par l’ARS. Les doublons 
ont été retirés.

Les coordonnées ont été recher-
chées sur internet, puis chaque MSP 
a été contactée par téléphone, à partir 
de mars 2019. Les MSP ont d’abord 
été contactées par l’intermédiaire du 
secrétariat, afin de présenter l’enquête 
et solliciter un accord de participation, 
dont la modalité était laissée au choix 
du répondant (réponse téléphonique, 
immédiate ou différée, ou envoi du 
questionnaire par courriel). Le coordi-
nateur ou le leader (professionnel de 
santé portant le projet d’exercice coor-
donné et de transformation des pra-
tiques) était invité à répondre au ques-
tionnaire, à défaut un autre membre de 
l’équipe. Plusieurs relances auprès des 

MSP n’ayant pas répondu ont été réali-
sées, téléphoniques, et, pour celles qui 
étaient présentes, en personne, lors de 
la Journée annuelle de l’APMSL. La der-
nière a été effectuée en octobre 2019.

La première partie du questionnaire 
caractérisait le répondant (profession, 
fonction) et la MSP : taille, composi-
tion en termes de PDS (nombre total 
de PDS, présence/absence et effectif 
de chacune des catégories profession-
nelles), département d’implantation de 
la MSP, nombre de sites, ancienneté, 
contractualisation avec la Caisse pri-
maire d’assurance maladie (CPAM) via 
l’ACI, participation à une communauté 
professionnelle territoriale de santé 
(CPTS), à un contrat local de santé 
(CLS), adhésion à l’APMSL. La seconde 
partie du questionnaire débutait par la 

Figure - Diagramme de flux des maisons de santé pluriprofessionnelles (MSP) incluses dans l’étude

90 MSP recueil initial 	 • 17 MSP en Loire-Atlantique (44)
	 • 26 MSP en Maine-et-Loire (49)
	 • 11 MSP en Mayenne (53)
	 • 17 MSP dans la Sarthe (72)
	 • 19 MSP en Vendée (85)v

• Structures non MSP (n = 6)
• 1 MSP fermée (n = 1)

83 MSP éligibles	 • 17 MSP en Loire-Atlantique (44)
	 • 24 MSP en Maine-et-Loire (49)
	 • 9 MSP en Mayenne (53)
	 • 16 MSP dans la Sarthe (72)
	 • 17 MSP en Vendée (85)

• Absence de réponse (n = 43)
• Refus de participer (n = 3)

37 MSP incluses	 • 6 MSP en Loire-Atlantique (44)
Taux de réponse = 45 %	 • 14 MSP en Maine-et-Loire (49)
	 • 5 MSP en Mayenne (53)
	 • 5 MSP en Sarthe (72)
	 • 7 MSP en Vendée (85)
	 • 17 MSP en Loire-Atlantique (44)
	 • 24 MSP en Maine-et-Loire (49)
	 • 9 MSP en Mayenne (53)
	 • 16 MSP dans la Sarthe (72)
	 • 17 MSP en Vendée (85)
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question principale d’intérêt (« Travail-
lez-vous avec des représentants d’usa-
gers ? »), avec trois modalités possibles 
de réponse : « Oui actuellement », « Oui 
ponctuellement ou oui par le passé » 
et « Non ». Selon la modalité choisie, 
les questions suivantes exploraient les 
initiatives d’engagement des usagers 
(ancienneté, types d’action, dynamique 
de collaboration), les éventuels projets, 
les motivations et les freins à ces col-
laborations. Les questions fermées 
étaient majoritaires. Le questionnaire, 
développé par les auteurs et inspiré de 
la littérature, a fait l’objet d’échanges 
entre les auteurs et d’un test auprès 
d’une coordinatrice de MSP avant vali-
dation en février 2019 (annexe 1). Du 
fait de la nature exploratoire de l’étude, 
un nombre minimal de questionnaires 
n’a pas été défini.

Pour les réponses fermées, les don-
nées recueillies ont d’abord fait l’objet 
d’analyses descriptives, à l’aide de pour-
centages puisqu’il s’agit de variables 
qualitatives. Ensuite, des analyses com-
paratives sur l’ensemble des caractéris-
tiques des MSP ont été réalisées entre 
deux groupes de MSP  : celles ayant 
répondu « Oui » ou « Oui ponctuelle-
ment ou oui par le passé » d’une part, 
et celles ayant répondu « Non » d’autre 
part, à l’aide de tests du Chi-2 ou de 
Fisher, selon les effectifs concernés. Le 
seuil de significativité statistique était 
fixé à 0,05. Les réponses aux questions 
ouvertes ont été traitées selon une ana-
lyse thématique réflexive20.

RÉSULTATS
Parmi les 90  MSP initialement 

recensées dans les Pays de la Loire, 
83 sont actuellement en fonctionne-
ment et 37 ont répondu à notre ques-
tionnaire, soit un taux de réponse de 
45 % (figure 1), sans différence dans la 
distribution départementale entre les 
MSP participantes et les non partici-
pantes (p = 0,29). En revanche, 25 (68 %) 
MSP participantes étaient adhérentes 
à l’APMSL contre 18 (39 %) des non 
participantes (p = 0,01). Les personnes 
ayant répondu à l’enquête étaient le 

coordinateur (n = 19), le leader (n = 9), 
un responsable de groupe de travail 
(n = 4), une secrétaire (n = 1) ou un PDS 
de la MSP (n = 1).

Sur les 37  MSP, 10 (27  %) décla-
raient travailler ou avoir travaillé avec 
des usagers, dont 2 actuellement, et 8 
de façon ponctuelle ou par le passé, 
tandis que les 27 autres MSP (73 %) 
déclaraient n’avoir jamais collaboré 
avec des usagers. Les premières seront 
nommées ci-après « MSP usagers + » et 
les secondes « MSP usagers - ».

Concernant la distribution des PDS, 
le nombre médian (min-max) de PDS 
semblait plus important dans les MSP 
usagers + : 24 (10-65) que dans les MSP 
usagers - : 21 (3-55), tout comme celui 
des pharmaciens avec 3 (0-7) dans les 
MSP usagers + contre 0 (0-8) dans les 
MSP usagers -, sans différence statisti-
quement significative (tableau 1).

Parmi les MSP usagers  +, 50  % 
étaient en fonctionnement depuis plus 
de cinq ans, et 30 % participaient à un 
CLS, contre 30 % et 19 % des MSP usa-
gers -, respectivement, sans différence 
statistiquement significative (tableau 
2). Par ailleurs, le département, le fait 
d’avoir contractualisé via l’ACI, le fait 
d’être mono- ou multisite, la participa-
tion à une CPTS, ou le fait d’être adhé-
rent à l’APMSL n’étaient pas associés à 
l’existence d’initiatives relatives à l’en-
gagement des usagers.

Concernant les MSP usagers +, la 
collaboration avec les usagers avait 
été initiée par les PDS (n = 5), en col-
laboration avec une collectivité terri-
toriale (n = 1) ou par la mairie (n = 1). 
Dans les 6 MSP ayant des projets en 
cours avec des usagers, ceux-ci concer-
naient la prévention, la promotion de 
la santé en lien avec les conditions de 
logement, l’éducation thérapeutique 
du patient (ETP), l’organisation des 
parcours de santé, la communication, 
ou l’expérience des usagers au sein 
de la MSP. Les motivations rappor-
tées par les PDS étaient relatives à la 
préoccupation d’« améliorer la prise en 
charge » des patients ou d’« adapter le 
développement de la MSP », grâce au 
« retour constructif des usagers », mais 
aussi d’obtenir une « meilleure adhésion 

des usagers à la dynamique de la MSP » 
et de « conforter la place des usagers » 
au sein de la MSP. Six MSP usagers + 
évoquaient des freins, parmi lesquels : 
le manque de temps, la peur du juge-
ment, le niveau d’intérêt et d’implication 
très inégal parmi les PDS de la MSP, la 
difficulté à composer avec la divergence 
de perspectives entre PDS et usagers.

Concernant les MSP usagers -, 18 
(67 %) MSP déclaraient avoir connais-
sance d’initiatives d’engagement d’usa-
gers, parmi lesquelles 4 envisageaient 
ou avaient effectué des démarches 
pour débuter de telles initiatives. En 
plus des freins déjà évoqués par les 
MSP usagers +, les MSP usagers - témoi-
gnaient du manque d’intérêt des PDS, 
du « manque de maturité » de l’équipe, 
du fait qu’ils « ne savaient pas comment 
débuter ce travail », de la crainte que 
« les usagers ne soient pas représenta-
tifs », de l’absence de locaux adéquats, 
et, pour 2 MSP, d’interactions anté-
rieures négatives avec des usagers.

DISCUSSION
Principaux résultats

Dans cette enquête, environ un 
quart des MSP déclaraient travailler 
ou avoir travaillé avec des usagers. 
Malgré l’absence de différence signifi-
cative, il semblait exister une tendance 
à davantage d’engagement d’usagers 
au sein des MSP plus anciennes et/ou 
participant à un CLS, suggérant l’inté-
rêt d’une maturité de l’équipe et d’un 
ancrage territorial pour construire 
le partenariat avec les usagers. Les 
actions faisant l’objet d’engagement 
des usagers portaient sur la préven-
tion, la promotion de la santé, l’ETP, 
l’organisation des parcours de santé, 
la communication, ou encore l’ex-
périence des usagers. Les PDS évo-
quaient plusieurs freins au dévelop-
pement de cet engagement des usa-
gers : le manque de temps des PDS, la 
peur du jugement par les usagers, le 
manque d’intérêt des PDS, le fait de ne 
pas savoir comment s’y prendre, l’ab-
sence de locaux adéquats, ou encore 
une expérience antérieure négative.
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Confrontation avec  
la littérature existante,  
enjeux et perspectives

Les thématiques d’engagement rap-
portées dans notre étude sont super-
posables à celles retrouvées dans la 
littérature. Ainsi, l’engagement d’usa-
gers pour la promotion de la santé se 
retrouve dans le cadre des Ateliers 
santé ville21. L’engagement des usa-
gers en prévention, notamment au 
travers de l’ETP, est largement décrit 
par les acteurs de soins primaires22. La 
participation d’usagers à l’organisation 
des parcours de santé a été décrite par 
la Maison dispersée de santé de Lille, 
avec la co-élaboration de protocoles 
pour faciliter les parcours de santé23. 
La dernière thématique retrouvée est la 
valorisation du savoir expérientiel des 
usagers, notamment par le recueil d’at-
tentes et la coconstruction d’un projet 
de santé18. Ainsi, les MSP semblent être 
un lieu privilégié d’engagement des usa-
gers, faisant toutefois face à des freins.

Les freins exprimés dans notre 
enquête semblent se répartir en deux 
catégories. La première concerne le 
manque de moyens humains et maté-
riel. Comme évoqué par Devictor, sou-
tenir l’engagement des usagers dans le 
système de santé nécessite un véritable 

investissement en temps des PDS et 
« la mobilisation de moyens, au risque 
de rester au stade de l’incantation »24. Par 
ailleurs, un soutien méthodologique 
était sollicité pour initier la démarche 
et dépasser certaines difficultés pres-
senties (représentativité des usagers 
notamment). La seconde catégorie 
correspond à une transformation 
culturelle des pratiques chez les PDS. 
En écho à un faible nombre de publica-
tions scientifiques sur les pratiques de 
partenariat entre les PDS de soins pri-
maires et les usagers, les PDS réalisent 
peu de démarches partenariales dans 
leur exercice4,25,26. Des auteurs recom-
mandent une approche systémique de 
l’engagement des usagers, multipliant 
les portes d’entrée : politique, forma-
tion, système de santé… pour accom-
pagner la transformation culturelle 
des pratiques des PDS12. Concernant 
la formation, les travaux de recherche, 
menés auprès d’étudiants exposés à 
des usagers engagés dans l’enseigne-
ment, témoignent à la fois de tensions 
sous-jacentes à collaborer avec des 
usagers dans l’enseignement et d’une 
redéfinition du périmètre des respon-
sabilités et attitudes professionnelles27. 
Cette intervention dès la formation 
initiale permettrait de lutter plus tard 

contre les peurs des PDS à travailler en 
collaboration avec les patients.

Pour faire face aux difficultés rap-
portées, un accompagnement et une 
formation des acteurs au partenariat 
entre PDS et usagers semblent néces-
saires1. Sa réalisation peut passer par la 
création et l’utilisation d’outils tels que 
le guide de la participation en santé de 
proximité, dont l’objectif est de donner 
des repères et des outils pour la mise 
en place du partenariat entre PDS et 
usagers16. L’instauration de la collabo-
ration entre PDS et usagers semble 
également liée au sein des équipes à 
l’existence d’« acteurs intermédiaires »28. 
Interface entre une dynamique poli-
tique et sociétale favorable à l’engage-
ment et un milieu professionnel aux 
représentations encore peu favorables 
à l’engagement des usagers, ces profils 
d’acteurs permettent d’accompagner 
les équipes vers les innovations, en 
tenant compte des diverses représenta-
tions des PDS. Les leaders et coordina-
trices de MSP peuvent jouer ces rôles29.

Forces et limites
Cette enquête apporte des résultats 

originaux relatifs au développement 
de la démocratie en santé en soins pri-
maires, qui résonnent particulièrement 

Effectif total de MSP 
(n = 37)

MSP « usagers + » 
(n = 10)

MSP « usagers - » 
(n = 27)

Au moins un PDS Au moins  
un PDS

Nombre de PDS 
par MSP

Au moins  
un PDS

Nombre de PDS 
par MSP

MG 37 (100) 10 (100) 7 (3-17) 27 (100) 6 (3-13)

IDE 37 (100) 10 (100) 7 (2-25) 24 (100) 5,5 (2-22)

Sage-femme 21 (57) 5 (50) 1 (0-2) 16 (59) 1 (0-4)

Kiné 31 (84) 9 (90) 2 (1-8) 22 (81.5) 3 (0-10)

Dentiste 18 (49) 5 (50) 1 (0-2) 13 (48) 0 (0-7)

Pharmacien 19 (51) 6 (60) 3 (0-7) 13 (48) 0 (0-8)

Paramédical 36 (97) 9 (90) 4 (2-12) 27 (100) 6 (2-15)

Spécialiste 10 (27) 2 (20) 0 (0-1) 8 (29.5) 0 (0-4)

Nombre total 23,5 (10-65) 21 (3-55)

Tableau 1 - Comparaison de la distribution des PDS au sein des MSP, selon l’existence de collaborations avec les usagers
IDE : infirmier en soins généraux ; MG : médecin généraliste ; MSP : maison de santé pluriprofessionnelle ; PDS : professionnel de santé.  
Le nombre de MSP avec au moins un PDS par catégorie est exprimé en nombre (pourcentage). Le nombre de PDS par catégorie par MSP est exprimé en médiane 
(min-max). NB : Aucune des différences n’atteint le seuil de significativité statistique fixé (soit 0,05).
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avec les orientations de politiques de 
santé actuelles, telles que le renforce-
ment de la participation des patients 
et usagers au sein du système de santé 
dans le plan « Ma santé 2022 »30.

L’enquête n’a pas permis une par-
ticipation exhaustive de l’ensemble 
des MSP de la région. L’identification 
systématique des MSP par les auteurs 
et la réalisation de sollicitations indivi-
duelles répétées ont permis une opti-
misation des réponses à l’enquête. 
La représentativité géographique des 
MSP participantes était satisfaisante. En 
revanche, la sur-représentation de MSP 
adhérentes à l’APMSL a pu générer un 
biais, entraînant une surestimation de 
l’investissement des MSP dans des pro-
jets en collaboration avec des usagers. 
En effet, l’APMSL avait fait en 2019 de la 
« place de l’usager » son thème annuel, 
mobilisant ses adhérents sur cette thé-
matique17. Cette hypothèse peut toute-
fois être relativisée par le fait que l’ins-

tauration de collaborations entre MSP 
et usagers nécessite un temps long. 
Une nouvelle enquête, trois ans après 
cette première vague de questionnaire, 
permettrait de mieux cerner l’évolution 
des pratiques des MSP et le potentiel 
apport de cette Journée régionale.

Une seule personne dans chaque 
MSP a répondu à l’enquête, personne 
qui pouvait ne pas être informée de 
tous les projets passés ou en cours, des 
freins et motivations de l’ensemble des 
PDS de la MSP. Cependant, le répon-
dant était dans trois quarts des cas soit 
le coordinateur, soit le leader, qui sont 
a priori les personnes les mieux infor-
mées des projets de la MSP.

CONCLUSION
Cette étude suggère que l’engage-

ment d’usagers au sein des MSP est une 
dynamique récente, mais présente, sus-

citant de l’intérêt de la part des équipes. 
Les thématiques d’engagement rappor-
tées, autour de la promotion et de la 
prévention en santé, sont cohérentes 
avec la littérature, et les freins identifiés 
suggèrent des pistes de travail pour un 
soutien systémique au développement 
de l’engagement.

Ces premiers résultats ouvrent des 
perspectives de travaux complémen-
taires à la fois sur le plan quantitatif 
(élargissement de la population) et sur 
le plan qualitatif afin de mieux docu-
menter : 

- les leviers à l’engagement des usa-
gers, qu’il s’agisse de caractéristiques 
structurelles des MSP, mais aussi de 
processus mis en œuvre (politiques 
de santé, formations, dynamiques et 
accompagnement sur les territoires…) ;

- les effets de cet engagement sur les 
projets de santé et les équipes, et in fine 
sur la qualité des soins et la réduction 
des inégalités sociales de santé. 

Effectif total de 
MSP (n = 37)

MSP « Usagers + » 
(n = 10)

MSP « Usagers - » 
(n = 27) p

Département d’implantation  
de la MSP

53 5 2 3

0,38

72 5 2 3

49 14 5 9

85 7 1 6

44 6 0 6

ACI
Oui 30 (81 %) 8 (80 %) 22 (81 %)

1
Non 7 (19 %) 2 (20 %) 5 (19 %)

Nombre de sites de la MSP
Multisite 21 (57 %) 6 (60 %) 15 (56 %)

1
Monosite 16 (43 %) 4 (40 %) 12 (44 %)

Ancienneté d’ouverture  
de la MSP (en années)

< 5 24 (65 %) 5 (50 %) 19 (70 %)

0,275-10 13 (35 %) 5 (50 %) 8 (30 %)

> 10 0 0 0

Participation à une CPTS  
(projet ou en cours)

Oui 14 (38 %) 4 (40 %) 10 (37 %)

1Non 19 (51 %) (5 (50 %) 14 (52 %)

Ne sait pas 4 (11 %) 0 3 (11 %)

Participation à un CLS

Oui 8 (22 %) 3 (30 %) 5 (19 %)

0,76Non 22 (59 %) 6 (60 %) 17 (62 %)

Ne sait pas 7 (19 %) 1 (10 %) 5 (19 %)

Adhérente à l’APMSL
Oui 23 (62 %) 6 (60 %) 17 (62 %)

1
Non 14 (38 %) 4 (40 %) 10 (38 %)

Tableau 2 - Comparaison des caractéristiques structurelles des MSP, selon l’existence de collaborations avec les usagers
ACI : accord conventionnel interprofessionnel ; APMSL : Association pour le développement de l’exercice coordonné pluriprofessionnel en Pays de la Loire ;  
CLS : contrat local de santé ; CPTS : communauté professionnelle territoriale de santé, MSP : maison de santé pluriprofessionnelle.
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Résumé
Contexte. L’engagement des usagers en soins primaires, soutenu par les 
autorités, contribue à lutter contre les inégalités sociales de santé. Les mai-
sons de santé pluriprofessionnelles semblent être des structures favorables 
au développement de l’engagement des usagers en soins primaires.
Objectif. L’objectif principal de notre étude était de dénombrer et de 
décrire les initiatives relatives à l’engagement d’usagers dans les mai-
sons de santé pluriprofessionnelles des Pays de la Loire. Les objectifs 
secondaires étaient d’identifier des facteurs associés et d’éventuels freins 
à l’engagement des usagers exprimés par les professionnels.
Méthode. Étude quantitative, déclarative par questionnaire, menée 
entre mars et octobre 2019 auprès des 83 maisons de santé pluripro-
fessionnelles en fonctionnement dans les Pays de la Loire.
Résultats. Parmi les 37 structures répondantes (taux de réponse 45 %), 10 
(27 %) travaillaient actuellement, ponctuellement ou par le passé avec des 
usagers. La composition de l’équipe, l’ancienneté de la maison de santé 
pluriprofessionnelle et la participation à un contrat local de santé semblaient 
influencer le travail avec les usagers (résultats non statistiquement signifi-
catifs). Les principaux freins à l’engagement des usagers exprimés par les 
professionnels concernaient : un manque de soutien matériel, humain et 
méthodologique pour mettre en œuvre l’engagement des usagers ; et la 
nécessité d’une transformation culturelle des pratiques des professionnels.
Conclusion. Cette première étude confirme l’existence d’initiatives d’en-
gagement des usagers semblant favorisées par l’ancienneté de l’équipe et 
l’inscription dans un contrat local de santé. Un éclairage complémentaire, 
en élargissant la population d’étude et en approfondissant la perspective 
des usagers à s’engager en soins primaires, est nécessaire.

 Mots-clés : participation des patients ; maison de santé ; soins 
de santé primaires

Summary
Context. The involvement of health care users in primary care, supported 
by the authorities, contributes to tackle socioeconomic inequalities in 
health. Multi-professional primary care practices (MPCPs) can facilitate 
the involvement of health care users in primary care.
Objective. The main objective of our study was to quantify and describe 
initiatives relating to the involvement of users in MPCPs in the Pays de 
la Loire. The secondary objectives were to identify associated factors 
and possible obstacles to their involvement as perceived by health 
professionals.
Method. A quantitative study was conducted among the 83 MPCPs 
existing in the Pays de la Loire between March and October 2019 by 
application of self-administered questionnaires.
Results. Of the 37 structures responding (45% response rate), 10 (27%) 
involved users currently, occasionally or had a history in the past. The 
composition of the team, the years of experience of the MPCPs and the 
participation in a local health contract seemed to influence the work 
with users (non-significant results). The main obstacles to the involve-
ment according to the professionals were grouped in two axes: 1° 
lack of material and human resources and methodological support to 
implement user involvement; 2° need for a cultural transformation of 
traditional practices.
Conclusion. This first study highlights the existence of user involvement, 
which may be favoured by history of teamwork and by involvement in 
a local health contract. Further research is needed to broaden the study 
population and to look more closely at the perspectives of users involved 
in primary care.

 Keywords: patient participation; community health centers; 
primary health care
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